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Les trois questions auxquelles répond ce texte ont été posées par le cabinet de Clémentine Autain pour la Ville de Paris. 

Préambule

Ainsi que les différentes interventions d’hier l’ont laissé apparaître, ce qui caractérise l’éducation populaire aujourd’hui c’est son caractère composite, il importe de le reconnaître. Elle est le fruit de son histoire d’hier et d’aujourd’hui. Elle est portée par une grande diversité d’acteurs : associations, collectivités, individus. S’il est important de prendre en compte l’histoire et les structures qu’elle a vus naître, il faut tout autant considérer l’émergence de nouveaux acteurs, de nouvelles pratiques, de nouveaux outils. L’éducation populaire aujourd’hui suppose donc nécessairement une dialectique entre mémoire et actualité. 

L’éducation populaire est éducation et action au service de tous. Nous la pensons comme une démarche globale qui prend en compte et s’adresse à tous les individus, tout au long de leur vie. La restriction, a priori, de ses activités ou de ses missions à une catégorie de la population ne semble pas pertinente. De même, elle ne se définit pas par des champs d’activité, mais par une démarche particulière qui lui est propre.

Elle ne fait pas de politique, elle est politique. Elle intervient dans le champ de l’éveil politique et citoyen, en permettant une prise de conscience de soi et des autres, de ce qui se passe autour de nous et nous invite à prendre parti.
.

Il convient de porter une attention particulière au vocabulaire utilisé, aux glissements sémantiques qui, comme la notion de public, segmente la population en catégories administratives. Il n’est jamais neutre de choisir de parler de publics, d’usagers ou d’adhérents. On y restitue d’emblée l’autre dans un rapport particulier qui parfois le limite à un aspect de son statut ou de son identité (public, Rmiste…) là où les espaces de l’éducation populaire peuvent permettre de travailler les autres composantes de nos identités.

Il en va de même de l’utilisation de mots comme scolaire, périscolaire ou extrascolaire qui tendent à positionner l’ensemble de la vie d’un enfant dans son seul rapport à l’école. Ne vaut-il pas mieux parler de temps de l’école, de temps de la famille, de temps des loisirs, de temps de la création, de temps de la formation ?

Le jury souligne également l’importance d’une diversification des méthodes et des acteurs. En ce sens, il encourage l'articulation entre mémoire et évolutions. Il s'agit de prendre en compte, à la fois la richesse de ce qui a pu se mener par le passé et les pratiques et acteurs en émergence.
L’éducation populaire, c’est aussi la capacité de repérer les désaccords et d’en formuler les termes pour que, dans une dialectique pratiques sociales / analyse, ils puissent évoluer.

Deux désaccords majeurs ont été repérés au sein du jury :

1) La question de la complémentarité avec l'école

La complémentarité de mission entre l’éducation populaire et l’école, notamment dans sa dimension réparatrice ou compensatoire, fut pointée comme incontournable par certains d’entre nous (aide aux devoirs…) ; là où une autre partie du jury, tout en entendant cette complémentarité de fait qui semble parfois exister, n’a pas souhaité l’inscrire en tant qu’objectif d’emblée.

2) La question des pratiques

Pour les uns, pratiquer une activité sportive ou culturelle est en soi une démarche d’éducation populaire, qui contribue à une transformation sociale puisqu’elle permet à chacun de construire son identité, etc. Pour les autres, c’est la démarche mise en œuvre qui peut faire, si elle est construite en ce sens, qu’une pratique sportive ou culturelle soit éducative et contribue à faire de ses pratiquants des acteurs de transformation sociale.  

Enfin, trois questions sont restées ouvertes :

1) La question de l'articulation entre dimension individuelle et dimension collective

Le lien individu collectif semble également devoir être retravaillé. Si le jury a convenu dans son ensemble qu’il y avait une articulation à faire entre les deux,

· Pour les uns il faut d’abord changer l’individu pour changer le collectif

· Pour d’autres, c’est le collectif qui fait évoluer chaque personne

· Pour d’autres enfin, c’et une interaction permanente entre l’individu et le collectif qui doit aujourd’hui caractériser l’éducation populaire.

2) La question d'un service civique/civil

A la question de la place à tenir pour l'éducation populaire dans le cadre d’un service civique ou civil, notamment en étant à la base d’une large concertation sur le sujet, le jury n’a pas non plus trouvé de position unanime.

3) La question de la transformation sociale

Enfin, par rapport à la transformation sociale, le terme en soi a engendré des débats au sein du jury. En effet, s'agit-il pour l'éducation populaire d'agir dans le sens d'une transformation de la société (transformation univoque) ou bien de former des acteurs DE transformations sociales avec le risque que celles-ci soient très diverses ? 
Q.1 : Qu’est ce que l’éducation populaire aujourd’hui : rôle, objectifs et sens dans une société qui connaît un niveau d’instruction élevé et une abondante pratique de loisirs à caractère consumériste ?

Les objectifs que l’on peut prêter à l’éducation populaire sont les suivants et forment une globalité dans laquelle nous n’avons pas souhaité mettre un ordre de priorité : 

· Il s’agit d’assurer la formation du citoyen en dehors de l’école.
· L’éducation populaire est par nature politique : elle doit permettre d’être auteur et acteur de sa vie et du monde. Elle donne ainsi les moyens à tous d’être acteurs de transformations sociales. En cela, elle insuffle de l’utopie, en montrant que la société peut changer et en tentant de contrer la résignation généralisée.

· L’éducation populaire doit largement contribuer au développement de la démocratie participative en s’inscrivant dans tous les espaces que celle-ci engage, mais également en développant elle-même des lieux et des pratiques permettant l’expression et la création de liens.

· Elle a pour objectif de promouvoir et de permettre l’expression, le débat, la prise de position, en y acceptant les conflits et en apprenant à les gérer.

· Elle propose une démarche de réappropriation des espaces publics et des territoires et devrait s’inspirer d’une approche basée sur la proximité locale.

· Il lui faut penser des méthodes et des démarches qui permettent une mixité des populations et des générations, selon les potentialités des activités concernées.

· L’éducation populaire doit aider à la compréhension du monde en partant du principe qu’il n’y a ni hiérarchie des savoirs, ni hiérarchie des cultures. La diversité de ces dernières constitue bien au contraire un enrichissement.

· Elle peut offrir des espaces de socialisation qui permettent l’articulation de l’individuel et du collectif (favorisant l’apprendre ensemble à partir des savoirs de chacun).

· Elle permet de prendre conscience de son individualité, en encourageant chacun à être un peu plus soi-même en expérimentant d’autres rôles. L’individuel et le collectif sont liés dans une dialectique, voire une réciprocité permanente et cela doit pouvoir se retrouver dans l’approche de l’éducation populaire.
· Une de ses déclinaisons peut être la re-médiation et la réparation pour tous, dans la perspective d’avoir la vie pour progresser.
Q.2 : Quelles peuvent en être les applications concrètes : quelles actions envisager pour quels publics ?

· Les moyens d’actions de l’éducation populaire sont principalement :

L’interaction entre la pratique, la réflexion et l’expérimentation. L’éducation populaire relève toujours à la fois de la pratique et de l’idée, ou pour le dire comme Denis Adam, « de l’agora et de l’atelier ». En cela, elle invite à l’expérimentation.

Les projets formateurs issus d’initiatives locales qui favorisent le dialogue entre : les générations, la population, les communautés ; ce qui permet de prendre en compte la diversité des cultures comme facteur d’enrichissement et de reconnaissance mutuelles.

La reconnaissance et l’intégration de l’individu au sein d’un collectif : ce qui permet de valoriser les savoirs de chacun dans un esprit d’échange et de mutualisation, et dans une interaction entre les dimensions individuelles et collectives. Cette façon d’être acteur et auteur du projet donnera plaisir et sens. 
La diversification des modes d'apprentissage. Les savoirs et les pratiques ne sont pas hiérarchisés et seront soutenus et développés dans la perspective d'une diversification des modes d’apprentissages.

La formation au débat. Les différents acteurs doivent être formés à la prise de parole et à la conduite de débats (pouvant être conflictuels) dans un souci d'élaboration constructive.

Le dépassement de l'autocensure : en donnant la possibilité à chacun d'être acteur et de prendre des risques. L'éducation populaire doit donner la capacité à chacun d'oser. 

La nécessaire réappropriation des espaces publics et la promotion de l’expression au sein des structures. On note une demande d’amélioration d’accès et une souplesse d’accueil dans les lieux publics.

· Dans les actions à envisager :

Il appartient à tous de réfléchir sur les moyens « d’aller chercher les gens là où ils sont » et de savoir partir aussi de ce dont ils sont eux-mêmes porteurs, pour dépasser l’intention et permettre de passer à l’acte de façon durable. Pour toutes ces démarches l’éducation populaire s’appuiera sur différents partenaires, relais, ressources en mutualisant les compétences dans un souci de complémentarité. Enfin, il nous semble important de développer la représentativité des acteurs dans les structures ; (ex. le conseil de la jeunesse qui pourrait représenter de manière plus adéquate la jeunesse parisienne) et de travailler à l’accueil et l’intégration de nouveaux bénévoles, adhérents…
Q.3 : Une collectivité locale peut-elle et selon quelles modalités – faire évoluer les partenaires associatifs intervenant dans le champ des loisirs vers une meilleure prise en compte des principes structurants de l’éducation populaire ? En connaît-on des illustrations récentes ?
Avec, la décentralisation, les collectivités locales se retrouvent aujourd’hui de fait devant de nouvelles responsabilités. Elles sont devenues un interlocuteur direct des acteurs de l’éducation populaire. Elles-mêmes peuvent être porteuses de démarches d’éducation populaire. Cependant, cela pose une question politique que le jury n'a pas eu le temps de débattre de manière collective ; si les collectivités prennent de nouvelles responsabilités, la question du rôle et de la responsabilité de l'Etat reste posée. 

Les collectivités ont à travailler à la fois : 

- sur les modes de partenariat qu’elles établissent avec les différents acteurs 

- sur les démarches qu’elles mettent en œuvre directement
· Transversalité

La ville de Paris doit garantir une approche transversale de l’éducation populaire et son portage par l’ensemble des délégations et des services. A cet effet, une délégation d’éducation populaire doit voir le jour. De même, un chargé de mission doit pouvoir assurer ce portage et cette transversalité.

· Relations avec les associations

La ville de Paris doit retravailler son approche des appels d’offre :

· soit pour y adjoindre des conditions permettant de mettre en œuvre des démarches d’éducation populaire associant les habitants, les structures de proximité etc.

· soit pour inventer une nouvelle procédure plus partenariale et co-construite avec les acteurs d’éducation populaire.
Dans tous les cas, la question du rapport aux acteurs locaux du territoire et la recherche d’une évaluation qualitative doivent être privilégiés. Il sera judicieux de repérer et prendre en compte les acteurs et les pratiques en émergence. 
A cet effet, une charte de l’éducation populaire à Paris élaborée par la ville et avec l’ensemble des acteurs devra préciser les valeurs défendues et mettre en perspective les pratiques dans l’objectif de permettre à chacun d’être acteurs de transformations sociales et d'être valorisé dans ce rôle. 
Dans ce cadre, il nous semble qu’une collectivité doit définir les conditions d'une hétérogénéité. Cette charte devra s’inscrire également dans un souci de promotion de l’éducation populaire et d’une communication autour des acteurs et des pratiques existants et émergents.

· Réappropriation des espaces publics

De nombreux espaces publics ont été confisqués et sont devenus privés : école, hall d'une mairie ou conservatoire. La rue elle-même est parfois interdite de débats voire de circulation. Il est du rôle de la collectivité de permettre, et d'accompagner si besoin, l'accès indispensable à ces lieux de proximité dans toute leur diversité. 
Ces lieux peuvent constituer des espaces de débats, spontanés ou suscités, préludes à des actions locales. Ces lieux doivent aussi permettre l'expression artistique et culturelle ; en ce sens, il serait bon de retravailler sur les règlements qui régissent ces lieux, afin qu'ils soient réellement publics (exemple : les squares sont régis par un règlement interdisant d'y jouer de la musique et ce quelle que soit l'heure du jour). 

· Formations des intervenants

La ville de Paris doit également soutenir, voire organiser de façon partenariale, les formations d'intervenants salariés ou bénévoles nécessaires à la mise en oeuvre des démarches d'éducation populaire qu'elle soutient ou initie. Ces intervenants doivent être à la fois des "facilitateurs" (de démarches, de projets) et des "complexificateurs" (analyse et compréhension des contextes et situations). 
Il peut être intéressant d'inciter à ce que ces démarches réunissent des intervenants de différentes structures, de la ville et d'association, de bénévoles et de salariés. 
La ville de Paris veillera à ce que ces formations allient savoirs et pratiques.
- - -

Utopie militante : Comme exposé dans le préambule, l'éducation populaire a été portée par une utopie militante : "Ils ne savaient pas c'était impossible, alors ils l'ont fait" pour citer Marc Twain. En analysant ce qui paraît impossible aujourd'hui, la ville de Paris, moteur de l'éducation populaire doit s'inscrire dans cette histoire et réaffirmer sa vocation d'acteur de la transformation sociale.  
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